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PETITION 

Des  Marchands  de  Vin  en  gros  de  la  Ville  de  Rouen  ^ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


ESSIEU  R s,  ^ ' 

La  demande  que  nous  formons , est  d’une  justice  si  évidente  , qu’elle  n’a  be-  ^ ' 

soin  que  d’étre  préseniée  , pour  être  accueillie. 

Comme  Marchands  de  vin,  nous  faisons  fapprovisiomiemeut  de  la  Ville  de 
Rouen.  Deux  entrepôts  nous  sont  désignes  par  la  Loi.  L’un  à Orival,  distan-  * 

ce  de  trois  lieues  et  demie  de  la  Ville , fautreà  Dieppedale  , distance  d’une  lieue. 

Les  vins  que  nous  tenons  dans  ces  deux  entrepôts,  ne  devroient  payer  les  ' j ■ 

droits  d’entrée  de  la  Ville  de  R.oucn  , qu’à  l’instant  où  ils  y entrent  en  effet , 
et  lorsqu’ils  ont  été  vendus.  Mais  par  un  usage  particulier  à notre  Ville-  et 
qui  s’est  établi  sans  doute  pour  la  facilité  du  Percepteur  de  l’Impôt;  on  a 
toujours  exigé  de  nous  le  payement  ou  la  soumission  de  payer  les  droits  d’en- 
txée  , dans  nos  magasins. 

Ces  droits,  sous  dilïérentes  dénominations  , sont  considérables  , ainsi  que  vous 
le  verrez  dans  le  tableau  joint  à ce  Mémoire;  l’avance  que  nous  en  faisions 
étoit  très-onéreuse  pour  nous  , et  c’étoifc  réellerament  une  avance  laite  au  trésor 
public  ; mais  enfin  nous  la  recouvrions  parla  vente. 

Aujourd’hui  notre  position  n’est  plus  la  même.  Vous  avez  décrété  , Messieurs  , 
que  les  droits  d’entrées  dans  les  Villes  étoient  supprimés  , à compter  du  i®’^' 

Mai  prochain.  Ce  Décret,  rrès-favorable  au  commercé,  entraîneroit  pour  nous 
de  funestes  conséquences,  si  votre  justice  ne  venoit  à notre  secours. 

Daignez , Messieurs  , examiner  notre  situation. 

Nous  avons  actuellement  dans  les  deux  entrepôts,  des  vins  pour  lesquels  les 
droits  ont  été  acquittés. 

Nous  en  avons  acheté  d’autres  , qui  sont  sur  le  point  d’arriver , et  pour  les- 
quels nous  allons  encore  être  obligés  d’acquitter  les  droits,  ou  de  faire  somnission. 

Cependant  ces  vins  ne  seront  pas  encore  vendus  d’ici  au  premi  er  mai , et  la 
raison  en  est  sensible.  Le  commercé  de  vins  en  gros  ne  se  fait  à Rouen  , qu  a 
trois  époques  fixes  ^ c’est-à-dire  aux  trois  foires  qui  sont  établies  dans  cette  V il- 
le,  le  i®^.  Avril, le  i®i'.  juillet , et  le  12  Novembre. 

La  foire  d’ Avril,  qui  est  la  plus  considérable,  dure  quinze  jours.  Les  Habitans  de 
Rouen,  qui  font  leurs  provisions  à cette  foire,  n’y  [achèteront  sûrement  rien 
cette  année  , car  ils  ont  intérêt  de  jouir  du  bénéfice  de  la  suppression,  des 
droits  d’entrée, qui  aura  lieu  quinze  jours  après.  Ils  y gagneront  encore  les 
octrois  et  droits  de  consommation  , qui  se  perçoivent  sur  les  vins  vendus  en 
foire  , et  qui  se  payent  par  l’acheteur.  _ , 

Les  droits  d’entrées  retomberont  donc  entièrement  sur  les  marchands,  qui  les 
auront  payés  d’avance  , mais  ce  n’est  certainement  pas  l’intention  de  la  Loi. 

Si  nous  eussions  pu  prévoir  ce  qui  arrive,  nous  n’aurions  point  conservé  de 
vins  dans  nos  entrepôts  ; nous  n’aurions  point  fait  eharger  ceux  qui  sont  aefueL 
îenient  en  route,  nous  aurions  laissé  tous  ces  vins  dans  les  vignobles , et 
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nom  n’aurions  point  été  , nous  , personellement  assujélis  à des  droits  d’entrée  ,, 
tjai  doivent  être  payés  spécialement  par  les  consommateurs. 

Vainement  diroit-on  cpie  nous  pouvons  vendre  nos  vins  après  le  Mai,  car 
alors  les  Habitans  de  Rouen  ne  voudront  les  acheter  que  comme  exempts  de  droits ,, 
ces  droits  resteront  donc  toujours  à notre  charge  ; d’ailleurs  les  marchands  forains 
<]ui  n'en  ont  pas  payé,  et  qui  ne  feront  arriver  des  vins  que  pour  fépoque  du 
Mai , les  vendront  exempts  de  droits  , ils  auront  donc  une  préférence  nécessaire 
sur  nous. 

Ainsi  nous  serions  grevés  de  toute  manière , mas  il  est  clair , d’après  les  plus  sim- 
ples notions  de  féquité  , qu’on  doit  nous  restituer  les  droits  que  nous  avons  payés 
sur  les  vins  que  nous  ne  pourrons  pas  vendre  avec  la  charge  de  ces  droits  ; car  dans 
le  fait  ils  ne  sont  pas  dus  partions,  ils  n’étoient  encore  dus  par  personne,  quand  nous 
les  avons  acquités  , puisqu’ils  ne  devoieut  être  perçus  qu’à  feutrée  delà  Ville,  et 
que  ce  n’est  que  par  anticipation.;  et  sous  la  condition  indispensable  qu’ils  existe-; 
roient  encore  lors  de  la  vente  et  de  la  livraison , que  nous  les  avons  avancés.. 

Far  la  même  raison,  nous  ne  pouvons  plus  être  astreints  à passer  soumission  de 
payer  les  di'oits  pour  les  vins  qui  vont  nous  arriver , ou  bien  cette  soumission  ne  peut 
être  obligatoire  que  pour  ceux  de  ces  vins  qui  seront  vendus  avant  le  Mai.  On 
ne  peut  pas  même  dire  que  le  trésor  public  perde  à la  restitution  quai  nous  doit,  et 
au  défaut  de  perceptionqu’il  va  faire  , puisque  les  vins  dont  il  s’agit,  n’étant  point 
entrés,  les  droits  non  pas  encore  été  dus,  et  queleiu:  suppression  est  remplacée  par 
d’autres  impôts. 

L’usage  pai’ticulier  delà  Ville  de  Rouen, ne  peutpasnous  préjudicier  ; il  n’a  été 
introduit  que  pour  la  facilité  des  perceptions , etde  ce  que  nous  avons  payé  d’avan- 
ce, il  ne  s’ensuivra  jamais  que  nous  ayons  bien  payé,  si  dans  le  fait  nous  ne* 
devions  pas.. 

Les  loix  anciennes  ont' reconnu  la'justice  d’une  restitution  en  pareil  cas,  » Vou-' 
» Ions,  dit  farticle  lo  du  titre  4 de  l’ordonnance  de  1680  , que  nos  droits  soient  ren-' 
» dus  en  cas  que  le  vin  ne  soit  pas  vendu  dans  les  foires , en  rapportant  par  le  pro- 
» priètaire  , bourgeois  ou  marchand,  un  certificat  du  lieu  d’où  il  est  sorti , qu’il 
» y a été  ramene. 

Ainsi , en  justifiant  que  nos  vins  ne  sont  pas  entrés  dansla  Ville  avant  le  Mai, 
il  s’ensuivra  qu’ils  n’auront  point  dû  de  droit  d’entrée,  et  que  ceux  de  ces  droits  que' 
nous  avons  avancé  doivent  nous  être  rendus. 

Et  ici  Messieurs,  ne  craignez  pas  que  la  j ustice  que  vous  nous  accorderez  devien- 
nent une  occasion  d’abus  ou  de  fraude  ; nous  avons  toujours  regardé  f impôt  com- 
me une  dette  sacrée  que  nous  payons  scrupuleusement , c’est  le  devoir  de  tous  les 
bons  citoyens,  au  surplus  la  fraude  ne  seroit  pas  même  possible  ; tous  les  vins  qui 
sont  dans  nos  magasins,  tous  ceux  qui  y arrivent  journellement , sont  pris  en 
charge  par  les  employés  de  la  régie.  Les  registres  offrent  la  preuve  de  tout  ce  qui 
est  entré  dans  les  magasins  , et  de  tout  ce  qui  en  sortira  jusqu’au  premier  Mai  pro- 
chain; il  sera  donc  bien  facile  de  comioîtretout  ce  qui  aura  été  soumis  aux  droits. 

Habitans  d’une  ville  où  l’amour  de  Tordre  maintient  constamment  la  paix , faci- 
lite et  assure  fimpôt,  nous  avons  secondé  le  zèle  de  nos  concitoyens  , et  nous  mé- 
ritons toute  la  bienveillance  des  législateurs.. 

Nous  attendons  avec  respect , et  avec  une  entière  confiance,  le  décret  que  nous 
sollicitons  de  votre  sagesse.  Vous  nous  accorderez,  Messieiïrs,  non  pas  une  faveur  , 
mais  une  justice,  et  c’est  à ce  titre  que  notre  demande  , fondée  sur  les  principes 
de  l’équité  la  plus  b'évére,  est  d’ime  importance  recommandable  et  vraiment  digne- 
^e- vous.. 
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'A  ces  causes , nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  décréter  quefous  les  droits  d’en- 
trée que  nous  aurons  payés  sur  les  Vins  qui  ne  seront  pas  vendus  à la  fin  dWvril 
procliain  , nous  seront  restitués  comme  non  dus  , et  que  les  soumissions  que  nous 
passerons  ju’qu’à  cette  époque  , cesseront  d’être  obligatoires  dans  le  même  cas. 

Nous  sommes  avec  respect , 

Messieurs, ‘ 

.S’/^/7cs'^Rogerpère,  Fiquet  Taîné,  J.  L.  le  Roi,  Bouclierot, Morel,  de  Saint-Etien- 
ne , Queval , J'.  Duval,  P.  le  Court,  A.  Guéroult , L.  T.  Gosse t,  veuve  Rohais 
Barbey , C.  Femelle  , Carbonnier,  Y veniez  , Thibour  , Samson  , V allée , Moulin, 
,Vée  fils  , L.  Cochon  , Démocueaux,  J.  Boudin  , Tainturier  , Roger  fils. 


Nota.  Tous  les 
droits  se  perçoi- 
vent à raison  du 
muid  de  144  pots,, 
mesure  de  Paris. 


PREMIER  TABLEAU, 

Pour  les  droits  d’entrée  payés  sur  les  vins,  dans  l’eut r ep o t d’O- 
rival , venant  du  département  de  la  haute-Seine  , des  ci-de- 
vant provinces  de  Bourgogne  et  Champagne,  dont  la  quit- 
tance est  prise  pour  argent  lors  de  l’entrée  en  la  ville 
de  Rouen, 


Grd.  de  1680,  tit. 

Neuf  livres  par  tonneau  , et  augmen- 

liv. 

sols. 

denîersv 

i.art.  XXXV. 

tation  fixée,  par  muid,  à . 

4 

0 

9 

là.  tit;  XXX.  art.  i. 

Quarante-cinq  sols  de  rivière  et  aug- 
mentation , ' . . . T 

3 

0 

Let.Pat.  du 3 Mai 
174B. 

Entrepôt,  5 7,  ^ 7 

16 

8 

7 

17 

5 

Edit  d’Août  1781. 

Dix  sols  pour  livre  , 7 7 

3 

18 

8 

IÎ2 

II 

16 

I 

112 

V enanÉN  des  provinces^ 

‘méridionales  Françai- 
ses , il  paie , en  outre  le 
droit  du  tarif  de  1664,  . i i3  4‘ 

0rd.de  1680,  tit; 

Subvention  par  dou- 

XXIV, art.  I. 

blement,  2 14 

DéclduiaOc.1689, 

Let.  Pat.  de  Mai 
r7  30  ôciysep.  1777 

Jeauge  et  courtage,  . i5 

Hôtel-Dieu , 14 

Jeauge  royale,  ...  i 5 i|5®. 

Sdit  d’Août  1781,. 

5 17 

Dix  sols  pour  livre,  ..^  2 18  8.3[5^.3 

8 

16 

I' 

4i5é., 

T G T A L,,  . .... 

20 

12 

3 

ri 

(4) 


DEUXIÈME  TABLEAU, 

Pour  les  droits  d’entrée  de  la  ville  de  Rouen , payés  sur  les 
vins  , dans  l’entTepüt  de  DieppedaUe. 


Neuf  livres  par  tonneau,  quinze  sols 
■Ordon.  de  1680,  , . , ^ . j a, 

lir.  I.  art.  IV.  de  jures-vendeui’s , cinq  sols  du  prêt 

liv. 

sols. 

deniers. 

de  la  ville  , les  augmentations  et  les 
quinze  sols  de  la  solde  , le  tout  fixé,  par 
iiiuid  de  144  pots , mesure  de  Paris  , à . 

Id  tlt  IV  art  I Anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  . . 

^ Subvention, 

id.  tlt.  XXIV.  art.  I. 

id.tit.  XXX.  art.  L.  Quarante!-cinq  sols  de  rivière  et  aug- 
mentation , , . . . . 

Décl.duiooci696  Jeauge  et  courtage , 7 

Edit  .d’Oct.  1705.  Inspecteurs  , . ..7 

TarIfduioDc.1696  Courtiers  à la  revente , . . . 

Hütel-Dieu  et  jeauge  royale,  comme 

au  premier  tableau , , 

6 

I 

3 

I 

2 

14 

7 

15 

10 

2 

, 2 

8 

6 

I 

i3 

i3 

3 i{5«. 

Edit  d’Août  1781.  Dix  sols  pont  livre , 7 7 

6 

16 

7 3î5e. 

. 

20 

9 

10  4[5«, 

Venant  des  provin- 
ces méridionales  Fran*- 
çaises  , les  mêmes  droits 
détaillés,  au  premier  Ta- 
bleau , montant  en  droit 

principal  à 1.2.4 

Dix  sols  pour  livre  ...2.11.2  5 

7 

i3 

6 

Total, 

00 

3 - 

4 

rimprinaerie  du  POSTILLON  , rue  Bassc-cJu-Rciurfit  de  la  Madcldre,  No. 


